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Citoyens, 

J'ai  déjà  prononcé  l'arrêt  de  mort  contre  des  ennemis  de  îa 
liberté  qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  patrie.  Je  l’ai  pro- 
noncé auffi,  & mon  ame  étoit  ferrée,  contre  des  individus 
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d’un  sexe  foibîe,  qui  n’avoient  peut-être  commis  d autre 
crime  que  de  vouloir,  par  tendrefïe,  partager  le  fort  de  leurs 
époux.  Je  l’ai  prononcé  contre  des  enfans  qui  n’étoient  cou- 
pables la  plupart  que  d’avoir  facrifié  à i’obéidarice  filiale.  — 
N’xmporte  ! le  faiut  de  ma  patrie  i’exigeoit  : je  l’ai  rempü  , 
ce  devoir  douloureux. 

J'ai  prononcé  enfin  l’arrêt  de  mort  contre  ceux  qui  vou- 
droient  rétablir  la  royauté  : il  ne  me  refte  donc  plus  qu’à 
voter  contre  un  roi  parjure  , chef  de  tous  les  confpirateurs. 

Depuis  long-temps  je  fuis  convaincu  que  Louis  eft  cou- 
pable. Ma  raifon  confultée , la  nature  , la  juftice  & les  lois  , 
tout  me  dit  qu’il  a mérité  la  mort.  Un  de  mes  collègues 
( Manuel  ) a dit  : « Un  roi  mort,  n’eft  pas  un  homme  de 
moins  ».  Je  ne  penfe  pas  comme  lui  à certains  égards  , car  je 
crois  que  la  mort  d’un  roi  fe  fait  fentir  dans  l’Univers  : c’eft 
une  malle  énorme  qui  ne  tombe  jamais  qu’avec  fracas.  LOUIS 
homme  , eft  méprifé  fans  doute  ; mais  LOUIS  roi  , tient 
encore  dans  l’Europe  par  des  rapports  politiques. 

Je  ne  me  fuis  point  diffimuîé  les  dangers  qui  peuvent,  ré- 
fulter  de  la  détermination  de  l’Ailemblée.  J’ai  tout  examiné, 
pelé,  balancé;  & je  fuis  intimement  convaincu  que  les  princes 
ligués  nous  déclareront  la  guerre , fait  que  nous  pardonnions 
à Louis  , fait  que  nous  le  puniffions.  — Eh  bien  ! dans  cette 
alternative , il  eft  parfaitement  démontré  à ma  confcience  , & 
je  le  penfe  avec  franchife , que  la  jufice  & l’intérêt  national 
demandent  que  Louis  foit  puni  de  la  mort  : je  vote  donc  pour 
îa  mort. 


Nota.  Il  n’entre  pas  dans  mes  principes  de  calomnier  les  intentions 
de  me  s collègues  lorfqu’ils  viennent  parler  au  nom  de  leur  confcience, 
comme  quelques-uns  ont  fait , en  fe  permettant, même  à la  tribune, 
des  apoflrophes  indécentes  contre  ceux  qui,  comme  moi,  ont  cru  , 
ôc  crûrent  de  bonne-foi , fervir  leur  Patrie  en  condamnant  Louis  à 
perdre  la  vie  : miférabhs  déclamateurs  , qui  ne  lavent  appuyer  leurs 
idées  qu’en  iiweéLvant  leurs  collègues  1 mais  je  dois  dire  en  quelle 
qualité  & fous  quels  pouvoirs  j’ai  dû  voter.  Les  uns  fe  font  regasdés 
comme  juges  , d’autres  feulement  comme  législateurs  : 3c  cl e - 1 à la 
fource  des  opinions  diverfes.  Voici  ce  que  j’ai  penfé  avant  de 


monter  à la  tribune  , dès  le  commencement  de  cette  affaire  importante 
Le  peuple , me  fuis-je  dit,  qui  ne  doit  jamais  exercer  les  fondions 
de  juge  lorfqu’il  s'agit  de  délits  ou  d'intérêts  pa  . iculie rs  , peut  & 
doit  le  devenir  lorfqu’il  eft  queffion  de  prononcer  fur  des  crimes 
majeurs  d'attentats  à la  fouveraineté  , & fur-tout  contre  des  membres 
de  la  fociété  qui  pouvoient  faire  des  exceptions  dans  les  a&e*  du 
contrat  focial  a ou  pour  des  crimes  de  cette  na>ure , imprévus  juf- 
qu’alors.  Ainfi  nous  avons  vu  a Rome  un  des  Horaces  vainqueur , 
traduit  devant  le  peuple  fouverain  , pour  l’arracher  à la  peine  , par 
un  nouveau  jugement , que  le  Sénat , comme  tribunal,  lui  avoir  in- 
fligée. Le  peuple  créa  , pour  ce  coupable  , une  loi  nouvelle  «vou- 
lant le  punir  & l’abfoudre  en  même  temps.  Le  peuple  , réuni  en 
aflemblée  fouveraine  , n’a  plus  ni  lois  ni  formes  à fuivre  5 elles 
naiflent  toutes  délai:  fa  volonté  fur  la  circonftance  anrulle  routes 
celles  qui  pourroient  y être  appl  quées  li  s’en  fait  d’autres  à Linllant 
même  ; mais  e l es  n’ont  de  durée  j à la  vérité , que  pour  la  circonf- 
tance , & après  ce  plébifc:te  les  lois  reprennent  toute  leur  vigueur. 
Ainfl  la  volonté  générale  de  tout  un  peuple  aflemblé  comme  fouve- 
rain y peut  faire  cefler  de  regarder  comme  un  crime  l’action  , 
quelqu’atroce  quelle  ait  pu  paroître  , de  l’individu  qui  eft  traduit 
devant  ce.  tribunal  fuprême.  Ceci  n’eft  point  un  paradoxe  , li  ion 
veut  y réfléchir. 

Dans  une  République  trop  étendue , où  il  eft  impoflible  de  raflem- 
bler  tout  le  peuple  au  même  lieu  y il  faut  adopter  le  fyftême  repré- 
fentatif  , avec  tantôt  des  pouvoirs  illimité s , tantôt  des  pouvoirs 
limités  On  fendra  parfaitement  que,  dans  le  premier  cas,  cette  repré- 
fentarion  a toute  l’étendue  du  pouvoir  qua  le  fouverain  y elle  eft  le 
fouverain  lui-même.  Ce  gouvernement  eft  celui  qu’a  adopté  le  peuple 
français  :1a  Convention  nationale  le  repréfente  avec  tous  fes  pou- 
voirs. Louis  a donc  > dans  mes  principes  , été  traduit  devant  ie 
peuple  aflemblé  j & c’eft  comme  membre  de  la  fociété  , pour  ma 
part  du  fouverain  , que  j’ai  prononcé  daprès  le  fendillent  de  ma 
confcience  & mes  vues  politiques  ; ce  n’eft  ni  comme  juge  , ni  comme 
législateur  ni  comme  homme  d'Etat  fur-tout  que  j ai  voté  , mais 
comme  citoyen  , fraéfion  de  l’ Ajf emblée  fouveraine  du  peuple. 
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